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• Birmanie/Con,lit.
Treize policiers tués
dans l'ouestTreize policiers ont ététués hier dans des at‐taques de la guérillabouddhiste de l'Arméed'Arakan (AA) contrequatre commissariats depolice de l'ouest de la Bir‐manie, a annoncé l'armée.
• France / Politique.
Alain Juppé n'est plus
membre des Républi-
cains

Le maire de Bordeaux etancien Premier ministreAlain Juppé, qui avait prisses distances avec Les Ré‐publicains et ne payaitplus ses cotisations auparti, n'en est plus mem‐bre, a conJirmé hier GillesPlatret, porte‐parole duparti, sur franceinfo.
• Grande-Brertagne-
Russie/Diplomatie. Es-
pion présumé : la mise
en garde de Londres à
Moscou Le ministre britanniquedes Affaires étrangères,Jeremy Hunt, a mis engarde Moscou hier contreun "jeu d'échecs diploma-
tique" après l'inculpationpour "espionnage" de l'ex‐Marine Paul Whelan, quipossède la double natio‐nalité américaine et bri‐tannique.
• Pérou/Corruption.
Des manifestants de-
mandent la démission
du procureur général

Des centaines de per‐sonnes ont manifestéjeudi au Pérou pour de‐mander la démission duprocureur général, PedroGonzalez Chavarry, quiavait tenté de destituerune équipe d'enquêteurstravaillant sur l'affaire decorruption autour dugroupe brésilien de BTPOdebrecht impliquant dehautes personnalités po‐litiques.
• Turquie/Politique.
Nouvelle vague d'arres-
tations liées au putsch
manquéLes autorités turques ontémis hier des mandatsd'arrêt contre 137 per‐sonnes – dont 35 sous‐of‐Jiciers de la Marine –,poursuivant les purgesengagées contre le mou‐vement guléniste, accusépar Ankara d'avoir fo‐menté le putsch manquéde 2016, selon le parquetd'Ankara et les médias lo‐caux.

A travers le monde

Ph
o
to
 :
 A
FP

Ph
o
to
 :
 A
FP

Nombre d'entre eux projet-
tent de reprendre leur mo-
bilisation ce samedi.

LE gouvernement françaisa afJiché hier à la fois safermeté et son ouverture àla veille d'une nouvelle mo‐bilisation des "giletsjaunes", en dénonçant "lesagitateurs" qui "veulentrenverser le gouverne‐ment".Ce mouvement est désor‐mais "devenu, pour ceuxqui restent encore mobili‐sés, le fait d'agitateurs quiveulent l'insurrection et,au fond, renverser le gou‐vernement", a dénoncéhier le porte‐parole dugouvernement BenjaminGriveaux, à l'issue du pre‐mier conseil des ministresde l'année.Après une Jin d'année mar‐

quée par un reJlux de lamobilisation, les "giletsjaunes" appellent à une re‐prise du mouvement ce sa‐medi.Sur les réseaux sociaux,plusieurs appels à des ras‐semblements sur les"places symboliques" desvilles françaises Jleurissentencore.Les "plus radicalisés", dontcertains "sont habitués desplateaux télés", sont "dansun combat politique", a dé‐noncé le porte‐parole, enfaisant allusion notam‐ment à Eric Drouet, média‐tique et controversé "giletjaune" interpellé mercredisoir à Paris près desChamps‐Elysées. Son ar‐restation a provoqué l'indi‐gnation de l'opposition, dedroite comme de gauche.Selon lui, ceux encore mo‐bilisés "ne veulent pas par‐ticiper au grand débatnational".Pour répondre à la colèredes "gilets jaunes", le pré‐
sident Emmanuel Macronavait annoncé le 10 décem‐bre une série de mesuressociales – comme l'aug‐mentation de 100 euros(65 500 francs) par mois

pour les salariés payés ausalaire minimum – ainsique l'organisation d'unegrande concertation natio‐nale avec l'ambition derapprocher les Français

des décideurs politiques.Mais depuis la présenta‐tion de ses vœux aux Fran‐çais, Emmanuel Macronapparaît déterminé à re‐prendre le cap de son quin‐quennat et à relancer sesréformes."Nous devons aller sansdoute encore plus loindans le changement, êtreencore plus radicaux dansnos méthodes, nos ma‐nières de faire, dans notrestyle", pour "aller au boutde l'envie de changementdes Français, car c'est cetteenvie qui nous a portés aupouvoir", a déclaré devantla presse le porte‐parole.Les réformes – commecelles de l'indemnisationchômage ou du systèmedes retraites – s'annoncenttoutefois difJiciles politi‐quement et socialement àmettre en œuvre, alors queles cotes de popularité duprésident et de l'exécutifsont au plus bas.

"Gilets jaunes" : le gouvernement dénonce un
mouvement "devenu le fait d'agitateurs"

France/Politique

AFP
Paris/France

Le porte-parole du gouvernement Benjamin Gri-
veaux s'en est pris aux "gilets jaunes" qui restent mo-

bilisés et veulent, au fond, renverser l'exécutif.
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"Ils veulent seulement me
destituer car ils savent qu'ils
n'ont aucune chance de
l'emporter en 2020", a ré-
pondu le président.

DES son accession jeudi auCongrès américain, unedes nouvelles représen‐tantes démocrates a pro‐mis de destituer leprésident Donald Trumpdans une virulente attaquefrontale.
"Nous allons destituer ce fils
de pute !", lance RashidaTlaib à ses partisans dansune vidéo Jilmée lors d'unesoirée de célébration,quelques heures seule‐ment après sa prestationde serment jeudi à la

Chambre des représen‐tants. La séquence a étélargement relayée sur lesréseaux sociaux.
"Comment voulez-vous des-
tituer un président qui a
gagné probablement la plus
grande élection de tous les
temps, qui n'a rien fait de
mal (aucune collusion avec
la Russie, ce sont les démo-
crates qui ont comploté),
qui est à l'origine des deux
meilleures premières an-
nées de tous les présidents,
et qui est le républicain le
plus populaire dans l'his-
toire du parti, à 93% ?", atweeté hier matin DonaldTrump.
"Ils veulent seulement me
destituer car ils savent
qu'ils n'ont aucune chance
de l'emporter en 2020,
beaucoup trop de réussites
!", a‐t‐il ajouté, sans direc‐tement mentionner lavidéo.

Rashida Tlaib, une an‐cienne avocate de 42 ans,avait fait de la destitutiondu 45e président des Etats‐Unis l'un de ses argumentsde campagne dans le Mi‐chigan.Cette Jille d'immigrés pa‐lestiniens, arrêtée il y adeux ans pour avoir per‐

turbé un discours de M.Trump, avait qualiJié cedernier de "menace directe
et grave pour (le) pays"dans une tribune publiéejeudi matin par le journallocal Detroit Free Press.
"Nous avons déjà des
preuves accablantes que le
président a commis des in-

fractions justifiant sa desti-
tution", y écrit‐elle.
"Chaque jour apporte son
lot de dommages aux nom-
breuses personnes touchées
par les actes de ce président
sans foi ni loi. Il est temps de
lancer maintenant une pro-
cédure de destitution".Un nombre record defemmes et d'élus issus deminorités, majoritairementdans le camp démocrate,compose le 116e Congrèsaméricain, qui s'est réunijeudi pour la première fois.L'hypothèse d'une procé‐dure de destitution de M.Trump reste une éventua‐lité très lointaine en l'étatactuel des choses.Cette procédure de mise enaccusation, connue en an‐glais sous le nom d'"im-
peachment", prend laforme d'un procès devantle corps législatif.

Une nouvelle élue démocrate promet déjà de destituer Trump
Etats-Unis/Politique

AFP
Washington/Etats-Unis

Rashida Tlaib, la représentante démocrate qui veut
destituer le président Donald Trump.
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CERTAINS pensaientqu'une vieille vidéo mon‐trant la fougueuse nouvellebenjamine du Congrèsaméricain, la démocrateAlexandria Ocasio‐Cortez,en train de danser nuirait àson image. Raté, jubilentses soutiens.Car les images, devenuesvirales, n'ont pas entamé lapopularité de la jeune

femme de 29 ans, bien aucontraire semble‐t‐il.Dans cette vidéo non datée,une (encore plus) jeuneAlexandria Ocasio‐Cortez –lycéenne ou étudiante àl'époque – rejoue la scènede danse d'un Jilm cultedes années 1980, "The
Breakfast Club", dans le‐quel cinq élèves que toutsépare vont se découvrirdes points communslorsqu'ils sont placés en re‐tenue ensemble.Un compte Twitter ano‐nyme tout récemment créé

publie la courte vidéo enl'accompagnant de la lé‐gende suivante : "Voici la
communiste préférée de
l'Amérique se comportant
comme la crétine qu'elle
est".Mais loin d'emboîter le pasaux moqueurs, de trèsnombreux internautes sesont aussitôt dits touchéspar son côté "adorable".
"URGENT : une vidéo extrê-
mement nuisible vient de
sortir et c'est... pardon, dé-
solée, c'est juste Alexandria
Ocasio-Cortez qui danse", a

de son côté ironisé une uti‐lisatrice de Twitter face àla multiplication de com‐mentaires sur l'"affaire".La principale concernées'est, elle, félicitée de voirque ses talents en matièrede danse étaient désormaisconnus.
"Il n'est pas normal pour
des responsables élus
d'avoir la réputation de
bien danser et je suis heu-
reuse d'être l'une" de ceux‐là, a dit AlexandriaOcasio‐Cortez à une jour‐naliste de The Hill.

"Je ne suis pas surprise que
des républicains puissent
penser que s'amuser devrait
vous disqualifier ou être il-
légal", a ajouté la jeunefemme, connue pour ses vi‐rulentes positions anti‐Trump.Alexandria Ocasio‐Cortez,New‐Yorkaise née d'unemère portoricaine et d'unpère américain, est deve‐nue ces derniers mois unestar de l'aile gauche duparti démocrate et acceptede se voir décrire commeune "radicale".

Censée la moquer, une vidéo sur la benjamine du Congrès
produit l'effet contraire

Sur les réseaux sociaux

AFP
Washington/Etats-Unis


